
[image: image1.png]Conli tivin J:VAMC;V?J& th/w In

Conr rpéw/vlﬁ 5»fevw/\/ﬁvuh/[-e




C/o service Relex, Amnesty International-France 

76 Boulevard de la Villette, 75940 Paris Cedex 19

Tél. : 01 53 38 65 45  Fax : 01 53 38 55 00

http://cfcpi.fr/
L'Assemblée des Etats parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale tiendra sa sixième session du 30 novembre au 14 décembre au siège de l’ONU à New York. La Coalition française pour la Cour pénale internationale (CFCPI) expose ci-dessous ses préoccupations et recommandations concernant un certain nombre de questions à l'ordre du jour de l’Assemblée des Etats parties au Statut de Rome. En particulier, la CFCPI :

— Demande instamment à l'Assemblée d’établir un plan de travail avec la Cour pénale internationale pour mettre en place un système efficace de complémentarité positive, lequel est un élément essentiel du Statut de Rome, afin de veiller à ce que la Cour ait un large impact dans la lutte contre l'impunité. S’agissant de la France, son positionnement sur la prescription des crimes de guerre et la restriction de la compétence territoriale est précisément contraire au principe de complémentarité.
· Accueille avec satisfaction les efforts déployés par le Bureau du Groupe de travail sur l'universalité et l'application intégrale du Statut de Rome et par le Secrétariat de l'Assemblée qui ont ensemble cherché à promouvoir la mise en œuvre du Plan stratégique adopté par l'Assemblée lors de sa cinquième session. Nous souhaiterions connaître les mesures concrètes engagées par la France et les résultats éventuellement obtenus pour contribuer à la mise en œuvre de ce Plan.

· Insiste pour que l’Assemblée approuve le rapport du Bureau sur la coopération qui contient d’importantes recommandations pour les Etats parties et la Cour ; et pour qu’elle établisse des mécanismes efficaces assurant la mise en œuvre de ces recommandations. Nous réaffirmons l’importance de la coopération des Etats parties y compris de la France dans l'exécution des mandats d'arrêts de la CPI. A cet égard, nous saluons les déclarations du Portugal, émises au nom de l'Union européenne à l'Assemblée générale des Nations unies. La France se doit également d’exprimer ses préoccupations sur l'absence de coopération des Etats, en particulier du Soudan, et de recommander que l'Assemblée s'exprime en ce sens au Conseil de Sécurité, dans une résolution particulière, ou le cas échéant dans la résolution omnibus. Il est primordial que notre pays, en tant que membre du Conseil de Sécurité, soutienne la proposition par ce dernier d'un plan d'action au Soudan, en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations unies.
· Appelle les États parties à verser des contributions volontaires au Fonds au profit des victimes, dans le prolongement de la création de son secrétariat en 2007. Nous encourageons la France à poursuivre son rôle moteur à cet égard et à renouveler, de façon annuelle et systématique, le versement de sa contribution volontaire au Fonds.

· Salue le travail de la Cour et du Comité du budget et des finances visant à l'amélioration du document et des procédures budgétaires. Nous accueillons en outre avec satisfaction le rapport du Comité sur les travaux de sa neuvième session à l'Assemblée et sur le projet de budget pour 2008. Nous sommes néanmoins préoccupés par une recommandation proposant de ne pas allouer des ressources supplémentaires pour l'aide judiciaire aux victimes et à la défense en 2008.  La France ne devrait pas suivre ces recommandations mais au contraire voter pour allouer les ressources demandées par la Division des victimes et de la défense, garantes d'une effective participation et représentation légale des victimes et du droit à un procès équitable de l’accusé.
· Demande enfin à l’Assemblée d'examiner les déclarations, équivalentes à des réserves, faites par un certain nombre d'États lors de la ratification et de demander à ces États d’y renoncer rapidement. Nous déplorons le cas particulier de la France, dont la déclaration fondée sur l'article 124 revient à refuser la compétence de la Cour pénale internationale en matière de crimes de guerre pour une durée de sept ans. L’annonce du Président Uribe de Colombie (seul autre pays à avoir fait cette déclaration) selon laquelle il serait en train d’étudier le retrait de cette déclaration, fragilise considérablement la crédibilité de la France à ce sujet. Notre pays se retrouverait, le cas échéant, le seul à restreindre ainsi la compétence de la juridiction internationale.
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